
Non à l’austérité
permanente !

Refusons le Pacte budgétaire,
ouvrons le débat en Europe !
Mardi 25 septembre à 18h30

Réunion publique à Saint Etienne
Amicale Laïque – 82 Rue Richelandière

 Dimanche 30 septembre
Manifestation nationale à Paris

Cars au départ de Saint-Étienne
Participation aux frais : bas revenus 15€, tarif normal 30€, soutien 50€

Places limitées - Préinscriptions et renseignements : carpourle30@gmail.com
Inscriptions à réception du chèque à l’ordre de Solidaires Loire, envoyé à

Solidaires Loire (car 30/09), 20 rue Descours 42000 Saint-Étienne

Appel unitaire de la Loire : ATTAC ; Collectif pour un audit Citoyen de la
dette ; Solidaires ; ADECR ; Front de Gauche (PCF, PG,
Capagauche/FASE, collectif du Pilat) ; NPA ; …

Contact : cac42@alternatives42.net - audit.dette.loiresud.blog.free.fr
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NON au Traité sur la Stabilité,
la Coordination et la Gouvernance!

Un nouveau traité européen, baptisé TSCG (Traité sur la Stabilité, la Coor-
dination et la Gouvernance), a été rédigé sans consultation populaire.

Ce texte prévoit d’encadrer strictement les choix budgétaires des Etats
membres. Il impose la réduction des dépenses publiques. Il organise
l’intervention d’autorités européennes non élues dans l’élaboration des
budgets nationaux. Il met en place des sanctions automatiques à l’encontre
des pays qui ne respecteraient pas des objectifs de réduction drastique des
déficits.

Avec le TSCG, c’est l’austérité obligatoire pour tous les peuples. Ce texte
tourne le dos au progrès social, démocratique et écologique, que l’Europe
devrait incarner.

Ce texte - à valeur constitutionnelle- est à l’agenda du parlement français
au mois d’octobre, sans qu’aucun débat national, public, citoyen ne soit
prévu par le gouvernement.

 Parce que le TSCG aggraverait considérablement les souffrances de la
population en asphyxiant les budgets des collectivités locales, de l’Etat,
des services publics,

 Parce que le TSCG accentuerait la crise en réservant les ressources de
l'État à une seule priorité absolue : le renforcement du bilan des
banques

 Parce que le TSCG empêcherait le libre choix d’une politique progres-
siste,

 Parce que ce texte si important n’est pas mis dans les mains de nos
concitoyens,

Nous appelons les salariés, les citoyens à agir pour refuser la ratifi-
cation du TSCG et à faire valoir leurs exigences pour l’Europe sociale,

solidaire, écologique et démocratique qu’ils ont appelée de leurs
vœux en refusant en 2005 le Traité Constitutionnel Européen.

NON au Traité sur la Stabilité,
la Coordination et la Gouvernance!

Un nouveau traité européen, baptisé TSCG (Traité sur la Stabilité, la Coor-
dination et la Gouvernance), a été rédigé sans consultation populaire.

Ce texte prévoit d’encadrer strictement les choix budgétaires des Etats
membres. Il impose la réduction des dépenses publiques. Il organise
l’intervention d’autorités européennes non élues dans l’élaboration des
budgets nationaux. Il met en place des sanctions automatiques à l’encontre
des pays qui ne respecteraient pas des objectifs de réduction drastique des
déficits.

Avec le TSCG, c’est l’austérité obligatoire pour tous les peuples. Ce texte
tourne le dos au progrès social, démocratique et écologique, que l’Europe
devrait incarner.

Ce texte - à valeur constitutionnelle- est à l’agenda du parlement français
au mois d’octobre, sans qu’aucun débat national, public, citoyen ne soit
prévu par le gouvernement.

 Parce que le TSCG aggraverait considérablement les souffrances de la
population en asphyxiant les budgets des collectivités locales, de l’Etat,
des services publics,

 Parce que le TSCG accentuerait la crise en réservant les ressources de
l'État à une seule priorité absolue : le renforcement du bilan des
banques

 Parce que le TSCG empêcherait le libre choix d’une politique progres-
siste,

 Parce que ce texte si important n’est pas mis dans les mains de nos
concitoyens,

Nous appelons les salariés, les citoyens à agir pour refuser la ratifi-
cation du TSCG et à faire valoir leurs exigences pour l’Europe sociale,

solidaire, écologique et démocratique qu’ils ont appelée de leurs
vœux en refusant en 2005 le Traité Constitutionnel Européen.


